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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Le Nigéria est le pays le plus peuplé d'Afrique et en est la deuxième plus grande économie.  Au cours de la période visée par l'examen, la croissance économique a été forte et la part de l'agriculture et des services dans le PIB s'est accrue.  Cependant, l'économie dépend toujours du pétrole et du gaz, puisque ces derniers contribuent au PIB à hauteur de 17%, représentent plus de 90% des exportations du Nigéria et pèsent pour plus de 80% dans les recettes publiques.  Le commerce continue de jouer un rôle important, le total des échanges (importations et exportations) représentant plus de 53% du PIB.  Le régime commercial du Nigéria est devenu plus libéral pendant la période visée par l'examen, le droit de douane NPF appliqué moyen chutant de 28,6% en 2003 à 11,9% en 2009, principalement en raison de l'alignement du tarif du Nigéria sur le TEC de la CEDEAO.

2. Cependant, d'autres réformes seront essentielles.  Par exemple, la législation douanière est dépassée et ne prévoit pas de méthodes ni de techniques modernes en matière de formalités douanières et de dédouanement.
  Le Nigéria n'a pas de lois spécifiques sur les mesures contingentes ou la politique de la concurrence.  Il continue aussi d'avoir recours à des mesures commerciales restrictives pour répondre à des objectifs qui pourraient être mieux servis par d'autres politiques, au motif qu'il n'a pas la capacité d'élaborer ou d'appliquer ces autres mesures.

3. Entre 2005 et 2009, la croissance du PIB réel a avoisiné 6,4% par an et, selon les estimations, elle s'est élevée à 8,4% en 2010 (tableau I.1).
  La croissance a été tirée par le secteur non pétrolier, principalement par les services tels que le commerce de gros et de détail et les communications (tableau I.2).  Il en résulte que les revenus réels ont augmenté et que les niveaux de pauvreté ont diminué.
  Toutefois, au cours de la période 2005‑2010, la croissance dans le secteur pétrolier et gazier a été modérée par une production insuffisante et, certaines années, par des cours internationaux à la baisse.
Tableau I.1

Quelques indicateurs macro‑économiques, 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Comptes nationaux
	Variation en pourcentage, sauf indication contraire

	PIB réel au coût des facteurs (en milliards de N, aux prix de 1990)
	477,5
	527,6
	561,9
	595,8
	634,3
	672,2
	719,0

	PIB réel au coût des facteurs, variation annuelle en pourcentage
	10,2
	10,5
	6,5
	6,0
	6,4
	6,0
	7,0

	PIB courant, aux prix du marché (en milliards 
de N)
	8 742,6
	11 673,6
	14 735,3
	18 709,8
	20 874,2
	25 424,9
	..

	PIB courant, aux prix du marché (en milliards 
de $EU)b
	67,7
	87,8
	112,2
	145,4
	165,9
	214,5
	165,4

	PIB par habitant, aux prix courants du marché ($EU)
	503,9
	638,7
	796,8
	1 008,0
	1 123,2
	1 418,4
	..

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	

	Inflation (IPC, moyenne annuelle, variation en pourcentage)b
	..
	10,0
	11,6
	8,2
	5,4
	11,6
	12,5

	Taux d'escompte (en fin de période)
	15,0
	15,0
	13,0
	10,0
	9,5
	9,8
	6,0

	Taux d'épargne
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Taux fixe à trois mois des banques commerciales
	14,2
	13,7
	10,5
	9,7
	10,3
	12,0
	13,3

	Taux débiteur des banques commerciales
	20,7
	19,2
	18,0
	16,9
	16,9
	15,5
	18,4

	Monnaie et crédit (en fin de période)
	
	
	
	
	
	
	

	Monnaie au sens large (M2)c
	..
	14
	16
	39,9
	28,3
	23,1
	..

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	N/$EU (moyenne annuelle)
	129,2
	132,9
	131,3
	128,7
	125,8
	118,5
	148,9

	
	en pourcentage du PIB

	Solde budgétaire total
	
	
	
	
	
	
	

	Total des recettes et des dons
	..
	35,4
	38,1
	34,1
	28,4
	32,8
	19,9

	
Recettes pétrolières et gazières
	..
	28,7
	32,3
	29,1
	21,9
	26,6
	13,0

	
Recettes hors pétroled
	..
	6,6
	5,9
	5,0
	‑29,1
	‑28,4
	‑27,3

	

Recettes fiscales
	..
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..
	..

	
Dons
	..
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..
	..

	Dépenses et prêts nets
	..
	27,2
	28,7
	26,4
	28,7
	28,2
	30,4

	
Total des dépenses du gouvernement fédéral et des dépenses extrabudgétaires
	..
	14,2
	15,1
	13,0
	14,5
	..
	..

	

Dépenses ordinaires
	..
	11,9
	12,8
	10,0
	10,8
	..
	..

	

Dépenses en capital du gouvernement fédéral
	..
	2,2
	2,3
	3,0
	3,7
	..
	..

	
Gouvernements des États et gouvernements locaux
	..
	13,0
	13,3
	12,3
	12,0
	..
	..

	
Autres dépenses
	..
	0,0
	0,3
	1,1
	1,3
	..
	..

	Solde total (base caisse)
	..
	8,1
	9,4
	7,7
	‑0,4
	4,6
	‑10,4

	Compte d'excédent pétrolier/Fonds souverain 
(en milliards de $EU)d 
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	14,2
	19,7
	7,1

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne intérieure brute
	15,6
	14,3
	19,3
	18,0
	29,9
	14,8
	27,0

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	

	Balance des transactions courantes
	8,1
	17,6
	33,2
	23,3
	18,6
	14,7
	13,8

	Solde net du commerce des marchandises
	13,9
	22,4
	26,0
	24,0
	22,8
	21,8
	18,3

	
Exportations de marchandises
	35,3
	39,4
	49,2
	39,1
	39,8
	39,0
	35,9

	
Importations de marchandises
	‑21,4
	‑17,0
	‑23,2
	‑15,1
	‑17,1
	‑17,2
	‑17,6

	Balance des services
	‑3,3
	‑3,0
	‑4,3
	‑6,5
	‑7,9
	‑10,0
	‑9,3

	Compte de capital et d'opérations financières
	‑6,9
	‑5,7
	‑23,5
	‑18,9
	‑4,6
	‑3,1
	10,3

	
Investissement direct
	3,0
	2,1
	4,4
	3,3
	3,4
	2,4
	3,4

	Solde global
	‑1,9
	9,6
	10,0
	9,6
	5,5
	0,8
	‑7,7

	Termes de l'échange
	..
	20,5
	38
	9
	0,3
	17
	‑22,7

	Réserves officielles brutes (en millions de $EU)
	7 467,8
	16 955,0
	28 279,1
	42 298,0
	51 333,2
	53 000,4
	42 382,5

	
en mois d'importations
	6,2
	5,8
	8,3
	  11,7
	  12,1
	  13,8
	11,0

	Dette extérieuree,f (en milliards de $EU)
	32 916,8
	35 944,7
	 20 476,2
	 3 545,0
	  3 654,0
	 3 720,0
	3 947,3

	
en pourcentage du PIB
	48,7
	40,9
	18,2
	2,4
	2,2
	1,7
	2,4


..
Non disponible.
n.a.
Non applicable.
a
Estimations.

b
Projections.

c
Variation en pourcentage de la monnaie au sens large au début de la période.

d
Si les coûts de la recapitalisation des banques étaient incorporés dans le budget, ils feraient augmenter le déficit primaire hors pétrole d'environ 0,9% du PIB hors pétrole en 2011, l'incidence relative diminuant au fil du temps.

e
Dette nominale du secteur public à court terme et à long terme, à la fin de la période.

f
Sont pris en considération:  pour 2005 (2006), une annulation de la dette de 7,1 milliards de dollars EU (7,2 milliards de dollars EU) envers le Club de Paris, et pour 2006, le rabais (2,7 milliards de dollars EU) sur le rachat de 7,0 milliards de dollars EU de la dette restante envers le Club de Paris.

Source:
FMI, Country Reports n° 08/325 et n° 09/262.
Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques et sociaux, 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	PIB par activité économique aux prix constants de 1990
	(en milliards de N)

	Agriculture
	203,4
	216,2
	231,5
	248,6
	266,5
	283,2
	299,8

	
Cultures
	181,2
	192,5
	206,2
	221,6
	237,7
	252,5
	267,2

	
Élevage
	12,9
	13,7
	14,6
	15,7
	16,7
	17,9
	19,0

	
Sylviculture
	2,7
	2,8
	3,0
	3,2
	3,4
	3,6
	3,8

	
Pêche
	6,6
	7,2
	7,6
	8,1
	8,7
	9,2
	9,8

	Industrie
	174,2
	183,0
	187,8
	185,9
	184,8
	181,8
	187,0

	
Industries extractives
	132,5
	137,1
	137,9
	131,9
	126,2
	118,7
	119,5

	

Pétrole brut et gaz naturel
	131,3
	135,7
	136,3
	130,2
	124,3
	116,6
	117,1

	
Industries manufacturières
	17,4
	19,4
	21,3
	23,3
	25,5
	27,8
	30,0

	
Fourniture d'électricité, de gaz et d'eau
	16,2
	18,9
	20,1
	21,1
	22,2
	23,0
	23,7

	
Construction
	8,2
	7,6
	8,5
	9,7
	10,9
	12,3
	13,8

	Services
	99,9
	128,4
	142,6
	161,3
	183,0
	207,2
	232,1

	
Commerce de gros et de détail
	49,8
	68,1
	77,3
	89,1
	102,6
	117,0
	130,4

	
Hôtellerie et restauration
	0,8
	2,0
	2,2
	2,4
	2,7
	3,1
	3,5

	
Transport, entreposage, communication
	13,7
	20,7
	23,5
	27,3
	32,1
	38,3
	46,3

	
Immobilier et services fournis aux entreprises
	7,0
	7,7
	8,5
	9,5
	10,6
	11,8
	13,0

	
Administrations publiques
	3,6
	3,9
	4,1
	4,3
	4,5
	4,7
	4,9

	
Finance et assurance
	21,0
	21,5
	22,1
	23,2
	24,4
	25,6
	26,6

	
Autres services
	4,0
	4,5
	4,9
	5,5
	6,0
	6,7
	7,4

	Part des principaux secteurs dans le PIB au prix des facteurs
	
	
	
	(%)
	
	
	

	Agriculture
	42,6
	41,0
	41,2
	41,7
	42,0
	42,1
	41,7

	
Cultures
	38,0
	36,5
	36,7
	37,2
	37,5
	37,6
	37,2

	
Élevage
	2,7
	2,6
	2,6
	2,6
	2,6
	2,7
	2,6

	
Sylviculture
	0,6
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	
Pêche
	1,4
	1,4
	1,4
	1,4
	1,4
	1,4
	1,4

	Industrie
	36,5
	34,7
	33,4
	31,2
	29,1
	27,1
	26,0

	
Industries extractives
	27,7
	26,0
	24,5
	22,1
	19,9
	17,7
	16,6

	
Industries manufacturières
	3,6
	3,7
	3,8
	3,9
	4,0
	4,1
	4,2

	
Fourniture d'électricité, de gaz et d'eau
	3,4
	3,6
	3,6
	3,5
	3,5
	3,4
	3,3

	
Construction
	1,7
	1,4
	1,5
	1,6
	1,7
	1,8
	1,9

	Services
	20,9
	24,3
	25,4
	27,1
	28,9
	30,8
	32,3

	
Commerce de gros et de détail
	10,4
	12,9
	13,8
	14,9
	16,2
	17,4
	18,1

	
Hôtellerie et restauration
	0,2
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,5
	0,5

	
Transport, entreposage, communication
	2,9
	3,9
	4,2
	4,6
	5,1
	5,7
	6,4

	
Immobilier et services aux entreprises
	1,5
	1,5
	1,5
	1,6
	1,7
	1,8
	1,8

	
Administrations publiques
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7

	
Finance et assurance
	4,4
	4,1
	3,9
	3,9
	3,8
	3,8
	3,7

	
Autres services
	0,8
	0,8
	0,9
	0,9
	1,0
	1,0
	1,0

	Pour mémoire:
	
	
	
	(%)
	
	
	

	Espérance de vie à la naissance (années)
	47
	47
	47
	47
	48
	48
	49

	Taux de mortalité infantile (à moins de cinq ans) pour 1 000 naissances viables
	..
	..
	97
	94
	91
	89
	86


..
Non disponible.

Source:
Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde.  Adresse consultée:  http://databank.worldbank.org/ddp/home.do?Step=3&id=4;  République fédérale du Nigéria (2009), Bureau national de la statistique, Annual Abstract of Statistics;  République fédérale du Nigéria, Bureau national de la statistique (2010), Gross Domestic Product for Nigeria, Revised 2009 and estimates for Q1‑Q2, 2010.
4. Dans le cadre de Vision 20:2020, le plan officiel de développement du Nigéria (voir les chapitres II et V), le gouvernement a pour but de faire du pays l'une des 20 plus grandes économies du monde d'ici à 2020.  À l'heure actuelle, d'après la Banque mondiale, le Nigéria se classe à la 41ème position.  Pour atteindre cet objectif de développement, il faudrait que le taux de croissance dépasse 14% par an.  Or, le maintien du taux de croissance actuel, qui est de plus de 8%, serait difficile et nécessiterait une plus grande diversification de l'économie pour qu'elle dépende moins du pétrole, une augmentation notable de l'investissement de la part du secteur privé (à la fois national et étranger), et des réformes juridiques, structurelles et institutionnelles de grande ampleur visant à améliorer l'environnement commercial et réglementaire.  Ces réformes incluraient, entre autres choses, la mise en place d'un cadre réglementaire approprié pour les services publics, ainsi que la suppression des goulets d'étranglement au niveau des infrastructures, en particulier en ce qui concerne la fourniture d'électricité, le transport routier et le coût élevé du financement, car tout cela fait augmenter le coût des échanges et de l'activité commerciale.

2) Évolution macro‑économique

5. Les recettes publiques totales restent fortement dépendantes du secteur gazier et pétrolier et, par conséquent, fluctuent en fonction des cours mondiaux du pétrole.  En pourcentage du PIB, les recettes totales ont diminué, passant de plus de 38% en 2005 à moins de 20% en 2009.  Cette baisse était due à une chute des cours internationaux du pétrole.  En revanche, les dépenses totales, en pourcentage du PIB, sont restées stables pendant la période visée, augmentant légèrement pour passer de 30% en 2005 à 30,4% en 2009.  Par conséquent, l'excédent budgétaire, qui était de 8,4% du PIB en 2005 s'est transformé en un déficit représentant 10,4% du PIB en 2009.

6. Par le passé, le Nigéria a suivi un modèle budgétaire procyclique, avec des dépenses publiques élevées et une forte croissance lorsque les cours du pétrole étaient élevés puis des mesures d'austérité et une récession lorsque ces cours chutaient.  Les autorités ont reconnu l'effet déstabilisateur d'une politique budgétaire procyclique et, afin de gérer la volatilité des recettes et d'améliorer la mise en œuvre de la politique budgétaire, elles ont mis en œuvre la "règle budgétaire relative aux recettes pétrolières" en 2004.  Il s'agit d'un accord politique informel entre différentes strates du gouvernement au sujet de l'allocation des recettes pétrolières de référence.  Les recettes pétrolières sont calculées sur la base d'un prix de référence du pétrole et des niveaux de production projetés.  Toute recette excédant le niveau de référence est censée être transférée sur le "compte d'excédent pétrolier".  En 2007, une Loi sur la responsabilité budgétaire a été promulguée afin, entre autres choses, de donner un fondement législatif à la règle budgétaire informelle relative aux recettes pétrolières.

7. À l'origine, la règle budgétaire relative aux recettes pétrolières était efficace, et le caractère procyclique des dépenses publiques s'est notablement atténué pendant la période 2005‑2008, les recettes pétrolières excédentaires étant stérilisées dans le compte d'excédent pétrolier.  Toutefois, l'absence de fondement juridique concernant l'application de la règle a donné lieu à des décaissements ad hoc sur ce compte.  "Ainsi, malgré des cours mondiaux du pétrole et une production nationale de pétrole bien supérieurs aux points de référence budgétaires en 2010, le gouvernement a dépensé toutes les recettes pétrolières actuelles et a puisé dans les économies placées sur le compte d'excédent pétrolier à un moment où la stabilisation aurait exigé la reconstitution des soldes du compte d'excédent pétrolier."
   Le solde du compte d'excédent pétrolier avait culminé en 2008, atteignant 20 milliards de dollars EU, puis a diminué jusqu'à 3,4 milliards de dollars EU en 2010 (graphique I.1).
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Graphique I.1

Compte d'excédent pétrolier et déficit budgétaire, 2004-2009

Milliards de $EU

Source:

FMI, divers Country Reports (2008, 2009 et 2011).
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8. L'environnement commercial et les conditions de l'activité commerciale au Nigéria sont aussi affectés par le taux de change.  Un taux de change surévalué peut éroder la compétitivité internationale des exportations, tout en rendant les importations plus attractives et, ainsi, dégrader la balance commerciale.  Selon le FMI, le naira est surévalué d'environ 15%.
  Bien que l'objectif déclaré de la Banque centrale du Nigéria soit la stabilité des prix, il apparaît que, ces dernières années, l'accent a été mis sur la stabilité du taux de change.  Le naira s'est déprécié, passant de 131,3 naira pour 1 dollar EU en 2005 à 154,8 naira pour 1 dollar EU (officiellement 151 naira pour 1 dollar EU) en mars 2011.  Pour maintenir la stabilité du taux de change, les autorités sont intervenues sur le marché et ont vendu des devises.  Par conséquent, les réserves de change ont diminué, passant de 53 milliards de dollars EU en 2008 (l'équivalent de 13 mois d'importations) à juste un peu plus de 34 milliards de dollars EU en 2010 (l'équivalent de 6,6 mois d'importations).

9. D'un autre côté, pendant la période visée par l'examen, les autorités ont mené une politique d'accompagnement monétaire et maintenu des taux d'intérêt bas de façon à promouvoir la croissance et l'investissement dans l'économie.
  L'environnement à taux d'intérêt bas a conduit, entre autres choses, à une expansion monétaire rapide, l'accroissement du crédit au secteur privé culminant à plus de 140% par an au début de 2008.  Le caractère expansionniste de la politique monétaire a donné lieu à d'importantes pressions à la hausse sur les prix.  L'inflation, telle qu'elle est mesurée par l'indice des prix à la consommation a grimpé d'un niveau plancher de 5,4% en 2007 à près de 14% en 2010.  Toutefois, les autorités sont d'avis que l'inflation est influencée principalement par des facteurs structurels, tels qu'une réaction de l'offre limitée et des structures de marché peu compétitives, plutôt que par la politique monétaire.

10. Il semble que la stabilité des prix soit devenue plus importante pour les autorités, qui sentent qu'il est essentiel de réduire l'inflation pour obtenir une croissance durable de l'économie.  À cet égard, la Banque centrale du Nigéria a légèrement raffermi sa politique monétaire en augmentant de 50 points de base le taux d'intérêt directeur, passé à 6,5%, et en augmentant le niveau des réserves obligatoires et le coefficient de liquidité en janvier 2011.

11. L'assainissement du secteur bancaire, ainsi que l'accroissement rapide du crédit et la faiblesse des contrôles exercés ont été les causes sous‑jacentes de la crise bancaire au Nigéria, qui a été exacerbée par la crise économique mondiale à la fin de 2008.  La réponse nigériane à la crise a comporté trois volets.  Afin d'assurer la fluidité des flux de crédit et des liquidités dans le système, les taux d'intérêt, les niveaux de réserves obligatoires et les coefficients de liquidité ont été réduits;  des plafonds ont été introduits pour les taux créditeurs et les taux débiteurs;  les conditions du recours au guichet de l'escompte de la Banque centrale ont été assouplies;  et les réglementations régissant les prêts pour l'achat de participations également.  S'agissant du marché des changes, les autorités ont maintenu un taux de change stable à l'intérieur d'une fourchette en imposant des conditions pour les opérations de change.  Sur le plan budgétaire, le prix budgétisé du pétrole a été réduit de 62 dollars EU le baril à 45 dollars EU le baril.  La réponse des autorités face à la crise financière n'incluait aucune mesure visant à restreindre les échanges.

3) Politiques structurelles

12. Pour soutenir la croissance entre le moyen terme et le long terme, il est nécessaire de diversifier l'économie.  Cela nécessitera un investissement important, qui, selon les autorités, proviendra du secteur privé.  Toutefois, pour s'assurer que la croissance est tirée par le secteur privé, des réformes structurelles de grande ampleur sont nécessaires dans de nombreux domaines, y compris le droit de la concurrence, les infrastructures, l'accès au crédit et l'élaboration de réglementations appropriées pour les services publics, domaine qui constitue probablement l'une des préoccupations les plus immédiates.  En outre, afin de gagner la confiance des investisseurs, il est nécessaire de mettre en place une législation pour protéger les droits de propriété, et de propriété intellectuelle des investisseurs, et les mettre à l'abri en cas d'annulation ou de résiliation de contrats.  Les autorités ont conscience de ces questions et des projets de textes législatifs traitant d'un grand nombre d'entre elles ont déjà été élaborés.  Dans de nombreux domaines, les projets de lois étaient en cours d'examen par l'Assemblée nationale au moment du précédent examen du Nigéria, en 2005, mais ils doivent encore bien souvent être promulgués ou mis en œuvre.

13. Le Nigéria se classait à la 127ème position sur 139 pays d'après le rapport du Forum économique mondial sur la compétitivité dans le monde, mais à la 137ème position sur 183 pays en termes de facilité de faire des affaires selon la Banque mondiale.
  Selon les deux rapports, les principales entraves aux affaires et à l'investissement étaient l'insuffisance des infrastructures (approvisionnement inapproprié en électricité
, et réseaux et équipements de transport médiocres), l'accès au financement et la corruption.  Les autorités ont conscience de ces problèmes et ont indiqué qu'elles avaient pris des mesures pour remédier à certains d'entre eux.  Elles ont aussi noté que, dans certains domaines, tels que les télécommunications, des progrès rapides avaient été réalisés au cours des dernières années et que dans d'autres, tels que l'électricité, les changements juridiques, réglementaires et institutionnels nécessaires sont en cours et que l'on pouvait espérer des améliorations dans un avenir proche.

ii) Changements dans le secteur financier

14. L'assainissement du secteur bancaire en 2006 a donné lieu à un essor du crédit.  Toutefois, l'assainissement et l'essor du crédit ne se sont pas accompagnés d'un contrôle ni d'une application appropriés des réglementations.  La majorité des prêts ont servi à acheter des actions.
  Toutefois, lorsque la bulle financière a éclaté, de nombreuses banques se sont retrouvées avec un grand portefeuille de prêts non productifs.  La crise bancaire qui en a résulté a causé un resserrement du crédit pour le secteur réel et les crédits au secteur privé se sont taris en raison de la timidité des banques.  Afin d'assurer la fluidité des flux de crédit, la Banque centrale du Nigéria est intervenue de plusieurs façons, principalement en injectant des liquidités, en fournissant des garanties pour toutes les transactions interbancaires, et en s'engageant à protéger les créanciers et les déposants contre les pertes.  Le contrôle bancaire exercé par la Banque centrale du Nigéria a aussi été renforcé.  En outre, en novembre 2010, la Société nigériane de gestion d'actifs a été créée pour acheter les prêts non productifs des banques affectées, de façon à les recapitaliser et à assainir leurs bilans.  En outre, la Banque centrale du Nigéria a renforcé ses opérations de financement du développement et accordé des prêts directs à des taux d'intérêt préférentiels ainsi que des garanties de prêt à divers secteurs et petites et moyennes entreprises (PME).  À cet effet, la Banque centrale du Nigéria a créé un fonds d'intervention de 500 milliards de naira en faveur du secteur de l'électricité et de l'industrie en 2009.  Sur ce montant, 300 milliards de naira seraient octroyés au secteur de l'électricité et 200 milliards de naira au secteur manufacturier des PME.  Jusqu'à présent, le dispositif en faveur des PME a été utilisé pleinement, tandis que celui en faveur du secteur de l'électricité reste inutilisé.  La Banque centrale du Nigéria a aussi mis en place des garanties de prêts pour les PME, pour leur permettre d'obtenir des prêts à taux préférentiels.  En outre, la création d'un mécanisme de crédit documentaire préférentiel dans le domaine de l'agriculture a été annoncée en avril 2009 (chapitre IV 1)).

15. La Banque centrale du Nigéria est d'avis qu'une intervention de ce type était nécessaire pour faire en sorte que les secteurs productifs de l'économie bénéficient de crédits à des taux abordables (inférieurs aux taux du marché).  Si la Banque centrale du Nigéria n'était pas intervenue, le prêt bancaire se serait concentré sur les gros clients présentant peu de risques et aurait été assorti de taux d'intérêt beaucoup plus élevés, ce qui aurait encore accru le coût de l'activité commerciale au Nigéria.

iii) Autorité nigériane chargée de l'investissement souverain

16. Les recettes pétrolières représentent presque toutes les recettes d'exportation du Nigéria et une part considérable des recettes totales de l'État.  Toutefois, les gains exceptionnels provenant des augmentations des cours mondiaux du pétrole semblent avoir fait l'objet de décaissements ad hoc et n'ont pas été utilisés à des fins de développement ou de stabilisation.  Aussi, afin de mieux gérer et de mieux utiliser les recettes pétrolières excédentaires, les autorités ont proposé d'établir une Autorité nigériane chargée de l'investissement souverain (NSIA), qui remplacerait le mécanisme actuel d'épargne pour les recettes pétrolières.  La NSIA serait divisée en trois fonds:  un Fonds de stabilisation, un Fonds pour les générations futures et un Fonds pour les infrastructures nationales.  Le Fonds pour les infrastructures serait utilisé pour financer des investissements dans plusieurs domaines, y compris:  le secteur de l'électricité (génération, transmission, et distribution), le traitement de l'eau et des eaux usées et la fourniture d'eau, et le transport (routes, chemins de fer, ports, et installations aéroportuaires).  Toute amélioration des infrastructures abaisserait notablement le coût de l'activité commerciale au Nigéria et devrait amener une augmentation des flux d'investissement (aussi bien nationaux qu'étrangers).

17. Dans le cadre de la législation proposée, 20% au minimum des recettes pétrolières excédentaires seraient allouées à chaque Fonds, tandis que les 40% restants seraient répartis entre les trois Fonds par le Conseil d'administration.  En outre, les retraits effectués sur le Fonds de stabilisation devraient être approuvés par le Ministre des finances et ne seraient autorisés que si les recettes pétrolières étaient inférieures au niveau de référence.

18. Toutefois, la législation qui établirait la NSIA est en cours d'examen par l'Assemblée nationale (depuis 2010).  L'expérience montre que la promulgation de la législation au Nigéria est un processus long et pénible, et il est difficile de savoir avec précision à quel moment la NSIA serait opérationnelle.

4) Balance des paiements

19. L'excédent de la balance des transactions courantes du Nigéria a diminué, passant de 38 milliards de dollars EU en 2005 (33,2% du PIB) à 23 milliards de dollars EU en 2009 (13,8% du PIB), ce qui signifie que l'écart entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut se réduit (tableau I.3).  La baisse de l'excédent est principalement due à une augmentation des paiements au titre des services en raison de paiements plus élevés pour les voyages et le transport.  Le solde positif de la balance commerciale s'est accru régulièrement, passant d'environ 30 milliards de dollars EU en 2005 à environ 42 milliards de dollars EU en 2008.  Toutefois, il a diminué en 2009, s'établissant à 30 milliards de dollars EU, sous l'effet de la baisse des cours internationaux du pétrole.  En outre, les paiements nets de revenus ont également augmenté pendant la période visée par l'examen.

Tableau I.3

Balance des paiements, 2003‑2009

(en millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005a
	2006a
	2007a
	2008a
	2009b

	Solde des transactions courantes
	5 161,6
	15 537,0
	37 920,5
	33 972,0
	32 883,7
	28 276,0
	22 784,4

	
Marchandises
	8 906,0
	19 763,8
	29 713,1
	35 050,5
	40 264,2
	41 774,8
	30 133,0

	

Exportations f.a.b.
	22 621,9
	34 777,3
	56 174,7
	57 103,6
	70 440,8
	74 738,9
	59 047,7

	


Pétrole
	21 927,5
	33 921,2
	55 353,3
	56 062,1
	68 751,7
	72 869,3
	57 114,6

	



Pétrole brut
	..
	..
	52 276,3
	50 974,2
	61 513,3
	66 019,6
	48 946,2

	



Gaz
	..
	..
	3 077,0
	5 087,9
	7 238,4
	6 849,7
	8 168,4

	


Hors pétrole
	694,3
	856,1
	821,4
	1 041,5
	1 689,1
	1 869,6
	1 933,1

	

Importations f.a.b.
	‑13 715,8
	‑15 013,6
	‑26 461,5
	‑22 053,1
	‑30 176,6
	‑32 964,1
	‑28 914,7

	


Pétrole
	‑2 630,3
	‑2 403,6
	‑5 618,7
	‑5 041,9
	‑5 926,1
	‑9 519,4
	‑6 804,0

	


Hors pétrole
	‑11 085,6
	‑12 610,0
	‑14 119,5
	‑14 312,0
	‑19 495,4
	‑23 444,7
	‑22 110,7

	


Ajustement en fonction des partenaires commerciaux
	..
	..
	‑6 723,3
	‑2 699,2
	‑4 755,2
	0,0
	0,0

	
Services (nets)
	‑2 115,0
	‑2 638,1
	‑4 916,1
	‑9 470,0
	‑13 900,3
	‑19 216,1
	‑15 269,5

	

Transport
	..
	..
	‑1 489,7
	‑1 475,8
	‑4 429,4
	‑5 060,8
	‑4 937,6

	

Voyages
	..
	..
	‑188,4
	‑1 771,5
	‑2 332,9
	‑8 234,8
	‑3 466,0

	

Services d'assurance
	..
	..
	‑3,6
	‑274,8
	‑218,8
	‑906,3
	‑385,5

	

Services de communication
	..
	..
	‑141,2
	‑162,2
	‑196,0
	‑183,0
	‑305,2

	

Services de construction
	..
	..
	‑46,3
	‑53,2
	‑64,3
	‑60,0
	‑43,2

	

Services financiers
	..
	..
	‑14,9
	‑18,7
	4,9
	‑15,1
	‑28,6

	

Services informatiques et d'information
	..
	..
	‑153,3
	‑176,0
	‑212,8
	‑198,6
	‑185,3

	

Redevances et droits de licences
	..
	..
	‑68,7
	‑84,5
	‑184,2
	‑170,2
	‑207,5

	

Autres services fournis aux entreprises
	..
	..
	‑2 931,6
	‑4 738,5
	‑4 383,8
	‑3 718,0
	‑4 733,4

	

Services personnels, culturels et récréatifs
	..
	..
	‑0,3
	‑0,3
	‑0,4
	‑0,4
	‑0,4

	

Services des administrations publiques
	..
	..
	122,1
	‑714,4
	‑1 882,7
	‑668,8
	‑977,0

	
Revenus (nets)
	‑3 095,8
	‑4 292,9
	‑2 296,2
	‑8 602,1
	‑12 533,7
	‑11 042,6
	‑9 973,9

	

Rémunération des salariés
	..
	..
	103,2
	125,9
	202,9
	82,3
	100,4

	

Revenu de l'investissement
	‑3 095,8
	‑4 292,9
	‑2 399,4
	‑8 728,0
	‑12 736,6
	‑11 124,8
	‑10 074,3

	


Investissement direct
	..
	..
	‑2 649,0
	‑9 757,5
	‑13 906,4
	‑12 713,8
	‑10 598,8

	


Investissements de portefeuille
	..
	..
	‑262,8
	‑428,4
	‑566,9
	‑184,1
	‑34,5

	


Autres investissements
	..
	..
	512,3
	1 458,0
	1 736,8
	1 773,1
	559,0

	
Transferts courants (nets)
	1 466,4
	2 704,3
	15 419,6
	16 993,5
	19 053,6
	16 759,8
	17 894,7

	

Administrations publiques
	‑76,6
	‑60,5
	60,4
	121,2
	101,9
	67,3
	87,8

	

Autres secteurs
	1 543,0
	2 764,7
	633,5
	117,6
	0,5
	‑346,0
	‑312,1

	

Envois de fonds des travailleurs à l'étranger
	..
	..
	14 725,7
	16 754,7
	18 951,2
	17 038,5
	18 119,0

	Compte de capital et d'opérations financières
	‑6 270,3
	‑6 907,5
	‑19 355,7
	‑16 934,1
	‑8 064,2
	‑5 985,3
	17 004,6

	
Compte de capital (net)
	19,2
	35,7
	7 464,9
	10 586,9
	0,0
	0,0
	0,0

	
Compte d'opérations financières (nettes)
	‑6 289,5
	‑6 943,2
	‑26 820,6
	‑27 521,1
	‑8 064,2
	‑5 985,3
	17 004,6

	

Investissement direct
	1 893,0
	1 875,5
	5 056,4
	4 846,5
	5 934,9
	4 588,3
	5 621,5

	


À l'étranger
	..
	..
	‑14,9
	‑22,3
	‑502,3
	‑318,3
	‑138,9

	


Dans le pays présentant le rapport
	..
	..
	5 071,3
	4 868,8
	6 437,2
	4 906,6
	5 760,3

	

Investissements de portefeuille (nets)
	172,6
	177,9
	‑496,6
	1 291,9
	852,8
	‑3 042,6
	‑186,9

	


Actif
	..
	..
	‑1 396,0
	‑1 517,0
	‑1 966,1
	‑4 228,2
	‑907,9

	


Passif
	..
	..
	899,5
	2 808,9
	2 819,0
	1 185,5
	720,9

	

Autres investissements (nets)
	‑8 355,1
	‑8 996,6
	‑19 844,8
	‑19 723,5
	‑5 296,6
	‑6 049,6
	1 116,2

	


Actif
	..
	..
	‑1 347,0
	‑4 034,4
	‑6 168,7
	‑6 545,0
	‑1 819,4

	


Passif
	..
	..
	‑18 497,8
	‑15 689,0
	872,1
	495,4
	2 935,6

	

Actifs de réserve
	..
	..
	‑11 535,6
	‑13 935,9
	‑9 555,2
	‑1 481,3
	10 453,8

	Erreurs et omissions nettes
	‑80,3
	‑135,7
	‑18 564,8
	‑17 037,8
	‑24 819,5
	‑22 290,7
	‑39 788,9

	Solde global
	‑1 189,0
	8 493,8
	..
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

a
Révisé.

b
Provisoire.
Source:
Banque centrale du Nigéria (2009), Statistical bulletin:  2009.  Adresse consultée:  http://www.cenbank.org/Out/2010/ publications/statisticalbulletins/2009/index.html.
20. Le compte de capital et d'opérations financières est passé d'un déficit d'environ 20 milliards de dollars EU à un excédent de plus de 17 milliards de dollars EU.  Les autorités ont attribué ce revirement de situation au fait que le Nigéria s'est acquitté de sa dette extérieure.

21. Les erreurs et omissions nettes dans les données relatives à la balance des paiements sont aussi importantes que le solde de la balance des transactions courantes.  Les autorités ont indiqué que, en raison de contraintes de capacité, toutes les transactions ne sont pas enregistrées sous des entrées distinctes mais sont rassemblées dans les erreurs et omissions.

5) Faits nouveaux en matière d'échanges et d'investissement étranger direct
22. En 2009, la part des exportations de marchandises dans le PIB atteignait près de 36%, contre 25% environ en 2003.  En 2005, les exportations équivalaient à presque 50% du PIB.  La part des importations de marchandises a diminué, passant d'environ 21% du PIB en 2003 à près de 17% du PIB en 2009.  Le déficit du commerce des services s'est accru, passant de 3,3% du PIB en 2003 à 9,3% du PIB en 2009.

ii) Composition des échanges

23. Bien qu'une certaine diversification se soit produite, les combustibles continuent d'occuper une place prépondérante dans les exportations du Nigéria, et représentent plus de 90% des exportations totales de marchandises en 2009, contre 98% en 2003 (graphique I.2).  La part des industries manufacturières et celle de l'agriculture dans les exportations se sont accrues pendant la période visée par l'examen;  les exportations agricoles sont dominées par les fèves de cacao (tableau AI.1).

24. La part des produits primaires dans les importations totales de marchandises a été réduite de plus de moitié entre 2003 et 2009, passant de près de 34% à environ 16%.  Cette baisse s'explique par une chute des importations de combustibles.  À l'inverse, la part des produits manufacturés a augmenté, les machines et matériels de transport représentant la composante la plus importante.  Les parts des importations de fer et d'acier et de produits chimiques a diminué pendant la période (tableau AI.2).

iii) Répartition géographique des échanges

25. Les principaux fournisseurs du Nigéria en 2009 étaient l'UE‑27, la Chine et les États‑Unis.  Pendant la période visée par l'examen, les parts de l'UE‑27 et des États‑Unis ont fortement diminué, tandis que les parts de la Chine, de l'Asie dans son ensemble, de l'Afrique et des autres pays d'Amérique ont augmenté (graphique I.3 et tableau AI.3).  Les autorités ont indiqué que la part de la Chine avait augmenté en raison de la faiblesse des prix chinois et de l'efficacité de la stratégie de promotion du commerce en Chine.

26. Les principales destinations des exportations du Nigéria en 2009 ont été les États‑Unis, l'UE‑27, l'Inde, et le Brésil.  Malgré une baisse considérable, les États‑Unis demeurent le plus grand marché d'exportation du Nigéria.  Pendant la période visée par l'examen, les parts de l'UE‑27, du Brésil et de l'Afrique se sont accrues (graphique I.3 et tableau AI.4).  Les parts de la Guinée équatoriale et de la Barbade ont nettement augmenté entre 2008 et 2009, ce qui semble être une anomalie statistique:  ce n'est pas ce que reflètent les données d'importations concernant ces deux pays.
[image: image2.emf]Graphique I.2

Structure du commerce des marchandises, 2003 et 2009
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Source:  

Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après la base de données Comtrade de la DSNU (CTCI Rev.3).
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iv) Investissement étranger direct

27. Pendant la période visée par l'examen, les flux d'investissement étranger direct (IED) se sont bien comportés.  L'IED a augmenté d'environ 5 milliards de dollars EU en 2005 (4,5% du PIB) pour atteindre près de 6 milliards de dollars EU en 2009 (3,4% du PIB).  Les flux entrants ont été concentrés dans le secteur pétrolier et gazier et le niveau des investissements entrants a traditionnellement été corrélé aux cours mondiaux du pétrole.
  Toutefois, l'investissement étranger direct reste faible dans d'autres secteurs.  Par exemple, selon la CNUCED:  "L'IED n'a pas eu une incidence significative sur le développement du secteur manufacturier du Nigéria, qui a stagné au cours des 30 dernières années.  Bien entendu, pendant la majeure partie de cette période, l'IED se faisait à petite échelle, soit parce qu'il n'était pas le bienvenu, soit parce que la conjoncture générale était défavorable pour les investisseurs étrangers qui étaient restés pendant la période d'indigénisation."
  Les raisons invoquées pour expliquer le faible niveau d'investissement sont le manque d'infrastructures, le manque de cadre réglementaire approprié dans de nombreux secteurs et, dans certains cas, l'érosion de la confiance des investisseurs.  Par exemple, le gouvernement a annulé la vente de Nigerian Telecommunications et résilié les concessions pour l'acier et le fer qui avaient été octroyées à une société indienne (chapitre III 3) v)).  En outre, il semble que l'IED se soit détérioré en 2010 parce que les investisseurs attendaient de savoir ce qui résulterait de la Loi sur l'industrie pétrolière que l'Assemblée nationale examinait depuis 2008.

� Une nouvelle législation douanière a été rédigée mais doit encore être approuvée par le Parlement et par le Président avant de pouvoir être promulguée (chapitre III) 1)).


� FMI (2011).


� FMI (2008).


� "La Loi sur la responsabilité budgétaire prescrit des procédures pour l'élaboration, l'exécution et la publication du budget annuel et du cadre de dépenses à moyen terme, et établit le rôle que joue le prix de référence du pétrole.  Elle contient aussi une règle limitant le déficit budgétaire global à 3% du PIB, assortie d'une clause d'exception très restrictive."  FMI (2009).


� FMI (2011).


� FMI (2011).


� Les taux d'intérêt réels à court terme ont été très négatifs, ce qui a exercé une pression sur les prix et le taux de change.


� Forum économique mondial (2010) et Banque mondiale (2010).


� Plus de 70% des entreprises interrogées ont indiqué que, au cours d'un mois normal, elles subissaient 26 coupures de courant.


� FMI (2011).


� FMI (2011).


� L'insuffisance des infrastructures est citée comme le principal obstacle à l'activité économique, à l'investissement et au commerce au Nigéria.


� Par exemple, un projet de loi sur la politique de la concurrence, qui n'a pas encore été promulgué, était déjà en cours d'examen par l'Assemblée nationale en 2005, tandis que des projets de loi sur les droits de propriété intellectuelle étaient aussi en cours d'élaboration (OMC, 2005).


� CNUCED (2009).


� CNUCED (2009).


� FMI (2011).






